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Saisie sur salaire : Contestation du calcul de la retenue pratiquée par l’employeur


Quand utiliser ce modèle :

Votre créancier a fait pratiquer une saisie-arrêt sur votre salaire. Après consultation de votre bulletin de paie, vous vous apercevez que la retenue pratiquée est supérieure au barème légal.
 

 

	Nom 
Adresse 
Code postal, ville 
	 

	 
	Nom et adresse de la société
Code postal, ville

	 
	 

	Monsieur le Directeur,

Une saisie a été pratiquée sur mon salaire du (ou sur mon compte) à la suite d’une décision rendue par le tribunal le ..........................

Or, il semble que le barème de retenue déterminé par l’article R. 145-2 du Code du travail n’est pas correctement appliqué.

En effet, vous avez prélevé sur mon salaire la somme de ......... €, alors qu’elle aurait dû être de ......... euros par mois.

Je vous remercie donc de procéder à une régularisation, en réintégrant la somme prélevée indûment le mois prochain.

Veuillez croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes salutations distinguées.

Signature


 


Règle juridique 

Dès que l’acte de saisie de rémunérations est notifié à l’employeur, celui-ci a l’obligation de débiter mensuellement votre salaire. Cette retenue ne pourra être opérée que dans la limite d’un barème légal destiné à vous laisser une rémunération minimale.

Par ailleurs, la fraction saisissable de salaire est désormais déterminée après déduction des cotisations obligatoires de Sécurité sociale, de CSG et de CRDS.

La fraction à saisir doit donc être calculée en fonction d’un barème. Un correctif est opéré en fonction du nombre de personnes à charge. Sont considérés comme telles :

Le conjoint ou concubin dont les ressources sont inférieures au montant du RMI ;

L’enfant ouvrant droit aux prestations familiales et à la charge effective et permanente du salarié faisant l’objet de la saisie et tout enfant percevant une pension alimentaire du débiteur ;

L’ascendant ayant des ressources inférieures au montant du RMI s’il habite chez vous ou si vous lui versez une pension alimentaire.

Dans tous les cas, votre employeur ne peut vous laisser des ressources inférieures au RMI.

Montant du RMI : depuis le 1er janvier 2007, pour une personne seule, 440,86 €.

Tranche de rémunération annuelle1

Tranche de rémunération mensuelle

Fraction saisissable

< 3 310 €

< 275,83 €

1/20

Plus de 3 310 € et jusqu’à 6 500 €

275,83 € à 541,66 €

1/10

Plus de 6 500 € et jusqu’à 9 730 €

541,66 € à 810,83 €

1/5

Plus de 9 730 € et jusqu’à 12 920 €

810,83 € à 1 076,66 €

1/4

Plus de 12 920 € et jusqu’à 16 120 €

1 076,66 € à 1 343,33 €

1/3

Plus de 16 120 € et jusqu’à 19 370 €

1 343,33 € à 1 614,16 €

2/3

> 19 370 €

> 1 614,16 €

Totalité

(1) Ces seuils sont augmentés de 1 250 € par personne à charge.
Attention : Référence ancien Code du travail.
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